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Brochure n° 3241

Convention collective nationale

IDCC : 1483. – COMMERCE DE DÉTAIL DE L’HABILLEMENT
ET DES ARTICLES TEXTILES

AVENANT N° 2 DU 7 NOVEMBRE 2017

À L’ACCORD DU 9 OCTOBRE 2015 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1850020M
IDCC : 1483

Entre

FNH

D’une part, et

UNSA

FNECS CFE-CGC

CSFV CFTC

FS CFDT

CGT CDS

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et dans la 
mesure où le régime de prévoyance collectif du 9 octobre 2015 instaure des garanties collectives 
assurées par un organisme recommandé, des prestations sans contribution de cotisation, financées 
par l’affectation d’une quote-part de la cotisation versée à cet organisme assureur, d’un montant de 
2 %, doivent être mises en œuvre.

Le présent avenant a pour objet de concrétiser et définir cette obligation.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique à toutes les entreprises soumises à la convention collective nationale 
du commerce de détail de l’habillement et des articles textiles, publiée au Journal officiel sous le 
numéro 3241 (code IDCC 1483).
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Article 2

Modifi cation de l’article 8. – Action sociale

Le présent avenant annule et remplace les dispositions de l’article 8 comme suit :

Le régime de prévoyance instauré au niveau de la branche présente un degré élevé de solidarité au 
sens de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et comprend, à ce titre, des prestations sans 
contribution de cotisation.

Il est rappelé que le degré élevé de solidarité peut notamment se concrétiser, en application de 
l’article R. 912-2 du code de la sécurité sociale, par les actions suivantes :

– la prise en charge, totale ou partielle, de la cotisation de tout ou partie des salariés ou apprentis 
pouvant bénéficier des dispenses d’adhésion prévues au a et au b du 2° de l’article R. 242-1-6, 
ainsi que de la cotisation de tout ou partie des salariés, apprentis ou anciens salariés dont la coti-
sation représente au moins 10 % de leurs revenus bruts ;

– le financement d’actions de prévention des risques professionnels dans le secteur ;
– la prise en charge de prestations d’action sociale individuelles ou collectives, notamment en 

faveur des travailleurs en situation de handicap.

Compte tenu de la nouveauté que présente la mise en œuvre de telles prestations, les partenaires 
sociaux ont décidé qu’une partie de ce degré élevé de solidarité sera consacrée à la prise en charge 
totale de la part salariale de la cotisation des apprentis bénéficiaires d’un CDD, que la durée de ce 
CDD soit inférieure ou au moins égale à 12 mois et quelle que soit l’année d’apprentissage.

Compte tenu de l’incertitude concernant le nombre exact d’apprentis dans la branche ainsi que 
leur âge (qui constitue notamment un élément déterminant du niveau de leur rémunération), cette 
prestation sera mise en œuvre pour une durée initiale limitée à 2 ans.

À l’issue de cette période de 2 ans, la commission paritaire nationale procédera, en lien avec l’orga-
nisme assureur recommandé, à une évaluation de la mise en œuvre de cette action afin d’en décider 
l’éventuelle reconduction.

Au cours de cette période, la commission paritaire nationale pourra se saisir ou être saisie de toute 
difficulté dans la mise en œuvre de cette action.

Les partenaires sociaux sont conscients que les éléments constituant le degré élevé de solidarité 
pourront être mouvants et seront ainsi amenés à étudier, en tant que de besoin, les possibilités de 
mise en œuvre d’autres actions solidaires au sein de la commission paritaire nationale.

Les prestations sans contribution de cotisation sont financées par l’affectation d’une quote-part de 
la cotisation versée à concurrence d’un montant de 2 % de la cotisation.

Ce financement est affecté au fonds social déjà existant au niveau de la branche et ayant initiale-
ment pour objet de :

– venir en aide aux adhérents du régime de prévoyance en très grande difficulté par des secours ;
– favoriser des actions de prévention en direction des bénéficiaires du régime de prévoyance.

Il est précisé que toute prise en charge au profit des salariés des entreprises adhérant à l’un des 
contrats d’assurance souscrits auprès de l’organisme assureur recommandé ne peut effectivement 
intervenir que dans la limite des fonds mutualisés disponibles sur ce fonds social.

La gestion du fonds social est confiée à l’organisme assureur recommandé.

Les modalités de gestion de ce fonds et de mise en œuvre du degré élevé de solidarité sont définies 
dans le protocole d’accord technique conclu entre les partenaires sociaux et ledit organisme assureur 
recommandé.

L’organisme assureur recommandé établit annuellement un rapport financier et un rapport d’acti-
vité de ce fonds, qu’il transmettra à la commission paritaire nationale.
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S’agissant des entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurance souscrits auprès de l’orga-
nisme assureur recommandé, elles devront s’acquitter auprès de leur propre assureur du finance-
ment des actions décidées par la branche au titre du degré élevé de solidarité qui devront être mises 
en œuvre par leur propre organisme assureur.

Article 3

Stipulations spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Compte tenu des spécificités de la branche composée majoritairement de TPE, il n’y a pas lieu de 
prévoir de dispositions spécifiques pour ces entreprises.

Article 4

Date d’effet et durée

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée de 2 ans et entrera en vigueur le 1er jan-
vier 2018.

Article 5

Dépôt et demande d’extension

Le présent avenant sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du tra-
vail, notifié aux organisations syndicales représentatives à l’expiration de la période de signature et 
déposé auprès des services du ministre chargé du travail, dans les conditions prévues par le code du 
travail.

Il pourra être révisé conformément à l’article L. 2261-7 du code du travail.

Toute demande de révision devra être portée à la connaissance des autres parties, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception et elle devra comporter l’indication des points à réviser et des pro-
positions formulées en remplacement.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant au ministre chargé du travail en 
application des articles L. 2261-15 et L. 2261-24 du code du travail.

La fédération nationale de l’habillement prendra en charge les formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 7 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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